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RiPoBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DE LOIR ET CHER 

Direction Régionale de Fimdustrie de Ia 
Recherche et de l'Environnement Centre 

Installations classées pour le protection de l'environnement 

Arrêté préfectoral n° 2008.261.2 du 17 septembre 2008 

Autorisant la société GENERALE DE LOGISTIQUE à exploiter (lot 2A } un entrepôt de matières 
plastiques, polymères et produits combustibles sur le territoire de la commune de MER 

LE PREFET de Loir et Cher 

Vu le code de l'environnement et notamment son ire 1° du ivre V 

Vu l'arrêté ministériel du 5 aoû 2002 relaëi à la prévention des sinistres dans les entrepôts couverts soumis à autorisation sous 
la rubrique 1510 ; 

VU l'arrêté préfectoral en date du 02 aoû 2002, approuvant le plan pariculier d'intervention du CNPE de SAINT LAURENT 
DES EAUX: 

Vu la demande présentée le 23 août 2007 complétée le 5 novembre 2007, par Monsieur Jean-Marc DIETSCH. Directeur 
administraf et financier de Ia société GENERALE DE LOGISTIQUE, dont is siège social est situé Rue Pierre et Marie Curie à 
Saint Pierre CHANDIEU (68), en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter un entrepbt de matières plastiques, paymères et 
produits combustibles dans la ZAC des portes de Chambord sur le lerrioire de la commune de MER ; 

  

Vu le dossier déposé à l'appui de sa demande ; 

Vu l'errêté préfectoral en date du 18 décembre 2007 ordonnant l'organisation d'une enquête publique pour une durée de 1 mois 
du 14 janvier 2008 au 14 février 2008 inclus eur e territoire des communes de MER, AVARAY, COURBOUZON et SERIS : 

Vu l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l'avis au public et la publication de cet avis 
dans deux journaux locaux : 

Vu l'avis du commissaire enquêteur; 
Vues avis exprimés par les différents services e organismes cansullés ; 

Vu le rapport et les praposilions en date du 30 juin 2008 de l'inspection des installations classées ; 

Vu l'avis en date du 10 juillet 2008 du GODERST au cours duquel 1e demandeur à été entendu : 

CONSIDERANT que le projet d'arrêlé à été soumis à l'exploitant et que celui-ci à formulé des observations par lettre du 3 août 
2008 ayant conduit à un rapport de la DRIRE en date du U2 septembre 2008 

CONSIDERANT eu'en application des dispositions de l'article L512-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne peut être 
accordés que stles dangers ou inconvénients peuveni être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral : 

CONSIDERANT que les candiions d'aménagement et d'exploitation fixées par l'arrêté préfectoral d'autorisation doivent tenir 
compie, d'une par, de l'efficacié des techniques disponibles et de leur économie, d'autre part de la qualité, de là vocation et de 
Fufiisation des milieux envirannants, ainsi que de la gesiion équilibrée de la ressource en au : 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autarisation sont réunies, 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture
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ARRETE 

  
TITRE 2 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 
ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 
La société GENERALE DE LOGISTIQUE dont l siège social est situé Rue Pierre et Marie Curie à Saint Pierre CHANDIEU (68) Sel autorisée. sous réserve du respect des prescriptions du présent aurêté, à exploiler sur ie teritoire de la commune de MER, ZAC des pores de Chambord 41600 MER, (caordonnées Lambert 1| étendu X=538,340 km et V= 2 302.809 km ), les instalafians détailées dans les articles suivants, 
ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTÉRIEURS 

  

Néant 
ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DEGLARATION 
Les prescriptions du présent airèté sappiquent également aux autres installations ou équipements exploités dons Fétablissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité au leur cannexilé avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers au inconvénients de cette installafon Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement 66e lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autarisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTIGLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 
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À (autorisation) au DC (déclaration soumise au contrôle périodique) ou D (déclaration), NC (non classé) 
Volume autorisé : éléments caractérisent a consistance, le rythme de fonctionnement, le Volme des installations ou les capacités maximales autorisées. 

ARTICLE 1.2.2. SiTUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Les installétions autorisées sont situées sur les communes, parcelles et leux-dits suivants : 
  
  

Comines —. " lPareles _ eut = _ MER 9,10, 1, 12 142 48 EFaaclon YX [ZAC des portes dE ChemBE 
389, 870 section ZK. 

Les installations ciées à Tarte 1.2.1. cedessus sont reporiees avec leurs références sur le plan de masse du doser de demande d'autorisation d'exploiter. 
ARTICLE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 
L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexe, esl organisé de la façon suivante Le site occupe une superfiie de 15,5 hectares pour une surface au sol bâtie de 6,008 hectare dont : 

57200 m° de surface d'entreposage en 1] cellules recoupées en deux unités d'exploilation, séparées par un mur RE1240 un béfiment A1 de 8 cellules de 31110 m° etun bâtiment 42 de 5 cellules de 25920 m°. 
+ 1150 m° de locaux techniques (TGBT, chauflerie, transformateur. local sprinklér, locaux de charge) + 1730 m° de bureaux et locaux snciaux répalis sur 2 niveaux. 

  

  

ont les suivantes 

  

Les autres surfaces imperméablisée: 
+ Les parkings et voiries : 45800 m° 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les installations et leurs annexes, objat du présent arrêté, sont disposées, aménagées et explaïtées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploïant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs tes cispasiüons du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

  

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L'AUTORISATION 
La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un dl été exploitée durant deux années consécutives, sou cas de force majeure. 

lai de trois ans ou n'a pas 

  

 



pas 

  

CHAPITRE 1.6 PERIMETRE D'ELOIG NEMENT 

  

Néant 

CHAPITRE 1.6 GARANTIES FINANCIERES 
Néant 

CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 

ARTICLE 1.7.1. PORTER À CONNAISSANCE 
Toute modifialion apponée par le demandeur aux installations, à leur mode d'uliisation ou à leur voisinage, et de nature à 
entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la 
cannaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.7.2. MISE À JOUR DE L'ETUDE DE DANGERS 
L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à une procédure 
d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préiel qui pourra demander une analyse clique 
d'éléments du dossier juslilant des vérifcalions parfculères, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est 
saumis à son approbation. Tous les frais engagés à celte occasion sont suppartés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.7.8. EQUIPEMENTS ABANDONNES 
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des disposilions matérielles interdiront leur réutilisation afin de 
garantir leur mise en sécurié et la prévention des accidents 

ARTICLE 1.7.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
Tout transfert sur on autre emplacement des installations visées sous l'Anicle 1.2.1. du présent arrêté nécessite une nouvelle 
demande d'autorisafion ou déclaration 

ARTICLE 1.7.6. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui sui la prise en 
charge de l'exploitation 

ARTICLE 1.7.6. CESSATION D'ACTIVITE 
Sans préjudice des dispositions des aricies R 512-74 et suivants du code de l'environnement, la rétiabitation du site prévue à 
l'aricle R 812.76 du même onde est eflectuée en vue de permet l'implanistian de nouvelles aclvilés industrielles 

  

Sans préjudice des mesures de l'anicle R 512- 74 du code de l'environnement pour l'application des articles R 8512-75 à R 512- 
T9, l'usage à prendre en comple est le suivant 
Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définit, exploitant note au préfet le date de cet arrêt trois mois au moins 
avant celui-ci. 
Le notificafion prévue ci-dessus indique les mesures prises où prévues pour assurer, dés l'arrêt de l'exploitation, la mise en 
sécurité du site. Ces mesures comportent notanment 

l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 
stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site : 

  

= des interdictions ou imitations d'accès au site ; 
= la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
= Ja survellance des effets de linstaletion sur son environnement 

En outre, l'exploitant dait placer le site de linstellation dans un état tel qu'il ne puisse porter alleinte aux intéréls mentionnés à 
l'anicie L. 411-1 et qu'il permette un usage fur du site déterminé selon le(s) usagels) prévu(s) au premier alinéa du présent 
aricie 

CHAPITRE 1.8 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pieine juridiction. 
1 peut être déféré à la juricctian administrative 
1. Parles demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour 

notés ; 
à lesdits actes leur ont été 

 



CEE 
2. Per les tiers, personnes physiques ou morales, les communes inlérecsées ou leurs groupements, en faison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L8111, dans un délai de quatre ans à compter de le publicalion ou de l'affichage desdits actes, ce délei étant, (e cas échéant prolongé jusqu'à la fin dune période de deux nées suivant la mise en activité de l'installation. 
Les fiers qui mont acquis ou pri à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une instalation classée que postérieurement à l'affichage ou à La publication de l'urété autorisant l'ouverlurs de celle installation ou aiténuant Les prescriplians primilives ne sont pas recevablee à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative 

  

CHAPITRE 1.8 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES Sens préjudice de fa réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le concement des textes cilés ci-dessous 

[ Dates T Textes 
ÉSN0E lan vero e protection contre joue de ces eds es ZON26 | AËlé relatif à 1 décieratn snmuell à l'administration. prés en applet ds Ses 2 ÉT 5 du décret n° 2008.535 du 30 me 2008 ref au contre des ireuls de Haltement des déchgle | | 250705 | arrété du 20 juilet 2005 fhantie Kmulaire du bordereau de sui dee cachets mare a SPIOTGE | Arrêté qu 7 juilet 2005 Than Le contenu ces registres mentonnés à are 2 dû en ele Z00E-E45 du 80 mai 2008 relatif au contôle des cireuii de traitement des déchets et concernant les deehte dangereux etles déchets autres que dangereux ou radionctls SONÈPS | Décret n° 2008-685 du 30 mai 2006 refatf au contrôle des cheits de Taiement des JET 2412102 | Arrêté rai à à déclaration annuelle des émissions palusntes des insialitions Giseess SOUSSS 1 là euroraton “ . _ _ . OS | Arrêté ministéner au 5 A0 2002 rer à ià prévention des SINSNES dans TES anTepe on soumis à autgrisation sous la rubrique 1510 

  
  

  
2810800 l'Am&é ministériel du 23 juin 2000 rer aux prescrpiéns générales applicables aux installations | classées pour la profsction de l'emvirannement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2925 

  02/02/08 | Arélé du 2 février 1998 relëi aux prélévements 813 la consommation d'éau ainei qu'aux missions de toute nalure des installations classées pour le protection de l'environnement soumises à ALtorsation 
été du 23 janvier 1907 (EU à là Iméaion des buis émis dans l'envronnenent pa Tes installations classées pour la profection de l'environnement 

  
  
ETUI 

  

    
{ 

CHAPITRE 1,10 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cat arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail ot le code général des collectités territoriales, là réglementation sur les équipements sous pression. 

  

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  

TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 
ARTICLE 2,11. OBJECTIFS GENERAUX 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires déns la conceplion, installations pour 

= limiter le consomation d'eau, et imiter les émissions de polluants dans l'environnement : 28 gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quenfités rejetées : = prévenir en loutes circonstances, l'émission, ls dissémination ou le dévercement, chroniques ou aceidentels, directs Qu indirects, de mafiérés au substences qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour ls commodité de voishage. lo santé, la salubrité publique, fagriculure, le profeclion de la nature et de l'erirennement ainsi que pau là conservation des sites et des monunsents 

l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des



_ psy . 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 
L'exploitant établit des consignes d'exploitation paur l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt mamentané de façon à permettre en toutes circonstances le respecl des dispositions du présent arrêt 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

  

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produis ou matières consammables utilisés de manière courante ou occasioanelle pour assurer ia protection de l'envifonnement tels que manches de titre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants. 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

  

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHETIQUE 
Néant 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 
Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriplions du présent arrêté est immédiatement porté à le connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT 
L'exploitant est tenu à déclarer dans les meileurs délais à l'inspection des installations classées les accitients ou incidents survenus du foit du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter afteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511:1 du code de l'environnement. 
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installafions classées, un rapport d'incident est transmis par l'exslaifant à l'inspection des installations classées. 1 précise notamment les circonstances et les causes de l'accident où de l'incident, les effèts sur les personnes et l'environnement, les meeures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour en dossier camportant [es documents suivants 
+ le dossier de demande d'autarisation Initial, 
= les plane tenus à jour, 

les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'nstallaiens saumises à déclaration non couvertes par un arrêté d'autarisation, 
les arrêtée préfecloraux relatifs aux installations saumises à autorisation, pris en application de la légisfation relative 
aux installations clessées pour la profection de l'environnement, 
tous les documents, enregistrements, résultals de vérification el registres répertoriés dans ie présent arrêté 

ments peuvent être infonmalisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la séuvegarde des Ces docur 
données. 
Ce dussier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum.  



ps 
CHAPITRE 2,7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS A TRANSMETTRE À 

L'INSPECTION 
L'exploitant doi transmettre à l'inspection les documents suivants 
  
  
  
  
  
  
  
  
  

Lite Document (se fers à Tan conan den CHAPITRE Er an de Er ee En 9 Aile 1.7.1. | Mediicalion des insteletions laricie 172 lise à jour de l'étude de dangers Fanice 175 |Chengement vexplent 7 lamicle 178. — Jessation dacivié [anicie 2.5.1. lDéciaraton des arettents aient u [Aticie 923.7 Organisme de conte des émissions Sonares u Larigie 8 32, 1 Résultats d'auto-suivellance 

  

  TÎTRE 3 PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 
ARTICLE 3,1.1. DISPOSITIONS GENERALES 
= Fxplotant prend oules les disposiions nécessaires dans la conceplin, l'exploitation et l'entrelien des Installations de manière See Les émissions à l'aimasphère, y comars difuses, notamment ser ls mise en œuvre de lecmnalogies propres le développement de techniques de valorisation, le colecte sékecive et le laltement des effluents on Hcin de teurs garaclérstiques et [a réduction des quantités rejetées en oplinisant notamment l'efficacité énergétique. Les Mstalltions de traitement devront être conçues, exploitées el entretenues de manière à réduire à leur minimum Ice durées d'indisponibiité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. Les installations de traitement d'effuents gazeux doivent ête conçues, exploitées et entretenues de manière = faire face aux variations de débi, température st composition des cflents, =. à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indieponibiité. Signe dsronbité est susceptible de conduire à un dépassement des valeure imite imposées, l'exploitant devra proncie les Rae rs nécescaiés pOur réduire fa polution émise en réduisant ou en arrélant les installalions concernées. l'Inspection des installations classées en sera informée. Las Consignes d'éxnloafion de l'ensemble des instalations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche. nomnale ef à le sue d'un arrêt pour raaux de modifcafion ou d'entrelien, de façon à permettre en toute Greoneines te respect des disposilions du présent arrêté, Le brülage à l'air bre est interdit à l'exclusion des essais incendie. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
Len csisposiüons appropriées sont prises pour réduire la probgtilité des émissions accidentelles ot pour que les rejets Spespardante ne présentent pas de dangers pour ls santé et la sécurité publique. La conceplion et l'emplacement des nt de séeurté destinés £ protéger les appareilages contre une suipreseion inteme devcaiant étre Ice que Bat Objenit Soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité 
ARTICLE 3.1.3. ODEURS 
Les disposons nécessaires sont prises pour que lélsblissement ne soit pas à l'ongine de qaz cdorants, susceptibles Sincommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. pes disposiione nécessaires sont prises pour éviter en louis circonstance l'appartion de conditions d'anaérobie dans des Passine de stockage au de lraïtement ou dans des canaux à ciel ouver. Les bassins, canaux, stockage et tralement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si hesoin veniilés, 
ARTICLE 31,4. VOIES DE CIRCULATION 
Sans préjudice des réglements d'urbanisme, lexploitant doit prendre ies dispositions nécessaires pour prévenir [es envois de poussières et de matières diverses 

7 #5 voies de cculafion et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revétement. etc). él convenablement nettoyées, 7 les vébicules soriant de l'installation entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation, Pour cela des dispositions telles que lé lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de Besoin —_ les suriaces où cela est possible sont engazonnées, - des écrans de végétation son mis en place Ie cas échéant. Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de vclles-ci 
ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DiFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

   

jap sirekeges de produits puNérulents sont confiés (récipients, sies, bâtiments fennés) et les Inéiaions de manipulation, senszsement, tanepon de prodïts puvérulents sont, sauf impossibiité technique démontiée, munies de disporitts de Sepotage el d'acpiralion permettant de réduire les envels de poussières. Si nécessaire, les dispositfs d'aspiration ont



_ p8i3t 
raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et 
aménagements carrespondants satisfont par aileurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion (vents pour les tours 
de séchage, les dépoussièreurs…). 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 
Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent 
chapitre ou non conforme à ses dispasitions est interdit. 
Les ouvrages de rejet doivent permetire une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 
Les rejels à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après trallement éventuel, par 
l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diflusion des rejets. La forme des conduits, netamment dans leur partie là plus proche du débouché à faimosphére, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans 
l'atmosphère. La pañie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les régles de l'art lorsque la 
vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée, L'emplacement de ere conduits est tel 
qu'il ne pout y avoir à aucun mament siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. Les contours 
des conduits ne présentent pas de point anguieux et la variation de la section des condtits au voisinage du débouché est 
continue et lente. 
Les poussières, gez polluants ou odeurs sont, dans ia mesure du possible, captée à la source et canalisés, sans préjudice des 
règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 
Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris cEaprés, 
doivent être aménagés (plate-forme de mesure, ariîces, luides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite 
pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de palluants à l'abmosphère. 
En pardculier les dispositions de Ia nomme NF 44-082 (puis norme EN 13284-1) sont respertéas. 
Ces poinis doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permellre des interventions en toute sécurité. 
Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciiter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de 

l'inspecteur des installations classées. 
Les incidents ayant entrainé le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents 
etles remèdes apportés sont également cansignés dans un registre. 
La dilution des rejets atmosphériques est intercite. 
ARTICLE 3.2,2, CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 

  

  

          

  

  

      

ÉSDERU Fee [np EE 7 
Chautferie du bâtiment AË 1600 KW | Î Gaz nan TTTNG, 0, poussières 7 7 | 

Chaufleie du bäbiraent A2 LT S T | Gaz naturel TT Î NS, CG, poursst _|     
          

  

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des condiions nomalisées de température 
4273 keine) et de pression (101,3 klopascals) après déduction de la vapeur d'eau {gaz secs) 

VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES 

Néant
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avérent pes liés à la lutle contre um incendie ou aux exercices de secours, sont limités aux quantités suivantes 

| naine ae 1e réssourre Consommation maximale annuelle 

  2000 m° 7 Î 

L'exploitant prend toutes les dispasitions nécessaires dans la conceplion et l'exploitation de ses Installations, le remplacement du matériel, pour limiter la consommation d'eau de l'établissement. En particulier. 1 procède à une félevé régulier des consommations d'eau, 
En période de sécheresse, l'exploitant doit prendre des mesures de restriction d'usage permettant + de limiter les prélévements aux strictes nécescllés des processus industriels, 

d'informer le personnel dé la nécessité de préserver au mieux la ressource en eau par toute mesure d'économie ; d'exercer une vigilance accrue sur les rejels que léteblissement génêre vers le mieu naturel, avec notamment des cbsenvations jeurnaliéres et éventuellement une augmentation de la périscicité des analyses d'auto surveillance : de signsler toute anomalie qui entrainerait une polition du cours d'eau ou de [a nappe d'eau souterraine, 
Si, à quelque échéance que ce soil l'administration déciaait dans un but d'intérêt général, notamment du point de vue de la Iuite contre la pollution des eaux et leur régénération, dans le but de satisfaire ou de cancifer les intérêts mentionnés à l'ardcle L211-1 du code de l'environmement, de la salubrité publique, de la police et de la répartition des eaux, de madifier d'une manière temporaite ou définitive l'usage des avantages concériès par le présent arrêté, le permissionnaire ne pourrait réclamer aucune indemnité, 
ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 
Un ou plusieurs réservoirs de coupure où bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isaler les réseaux d'eaux industrielles el pour éviter des retours de substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFF LUENTS LIQUIDES 

  

  

  

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 
Tous les effluents aqueux sont canalisés, Tout rejet d'effent liquide non prévu au présent chapitee et au CHAPITRE 4.3 ou non conforme à leurs dispositions est interdit, 
A l'exception des ces accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devart subir un traitement ou être détruits et le mlicu récepteur. Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pellution sont privilégiés pour l'épuration des éluente, 

ARTICLE 4.2.2, PLAN DES RESEAUX 
Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'ex 
chaque modification notable, et detés. Ils sont tenus à la disposilion de li 
services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître 

— l'origine etia distribution de l'eau d'alimentation, 
les dispositifs de protection de l'aimentation (bac de disconnexion. implantatien des disconnecteurs où tout autre dispositif permettant un isolement avec [a distribution alimentaire, …) 

— les sécteurs colectés elles réseaux associés 
+ les ouvrages de toufes sortes (vannes, compteurs.) 

les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de cantrèle el les points de rejet de toute nature (interne ou au milieu. 
ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Les réseaux de collecte des effluents sont cançus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrêles appropriés et préventits de leur bon état et de leur étenchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux rêgles en vigueur. 

  

loitent, réguiérement mis à jour, notamment aprés 
inspection des installalions classées ainsi que des. 

 



AVE) 

  

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 
ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ÉTABLISSEMENT 
Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des 
produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'aulres effluents. 
Article 4.2.4.1, Isolement avec les milieux 
Un système doit penmelre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur, Ces disposiifs 
sont maintenus en état de merche, signalès et actionnables en loule cicanstance localement etlou à parti d'un poste de 
commande. Leur entretien préventif teur mise en fanclionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4,3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET 
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.31, IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 
L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'efflents suivants 

  

+ Les caux exclusivement pluviales non polluées (eaux de toitures) 
- Les eaux pluviales susceplibles d'être palluées (eaux de ruissellement de voiries et de parkings} 
-_ Les eaux poliuées lors d'un accident ou d'un incendie 
+ Les eaux de process 
+ Les eaux domestiques, eaux vannes, lavabos et douches, eaux de cantine 

   

ARTICLE 4.3.2, COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les efiluenis pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner ie ban fonctionnement des ouvrages de traitement. 
La diution des effluents est interdite, En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejels 
fixées par le présent arrêté. I est intercil d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions. 
autres que celles résullant da rassemblement des effluents nomaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne 
marche des installaions dé traitement 
Les rejets directs eu indirects d'effluents dans la les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par 
le présent arrêté sont inéerdits. 
ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 
La conception et la performance des installations de traitement {ou de pré-traïtement) des effluents aqueux permetlent de 
respecter les valeurs limiles imposées au rejet par le présent arrêté. Rles sont entretenues, exploïées et survellées de 
manière à réduire au minimum les durées d'indisponibihté ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts 
{débit, tempéralure, composition... y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 
Si une indisponibilté ou ur dysfonctionnement des installations de tzitement est susceptible de conduire à un dépassement 
des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise 
en imitant ou en aurêtant si besoin les fabricañons concemées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les 
canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 
ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 
Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la banne marche des installations de traitement des eaux poluées sont 
mesurés périodiquement et portés sur un registre 
La conduite des installafons esi confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et cantinue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte. de traitement, de 
recyclage ou de rejet des eaux, les dispasiians prises pour y remédier et les résultats des mesures et conirles da le qualité 
des rejets auxquels i a êté procédé. 
ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DU POINT DE REJET EXTERNE 
Les réseaux de collecte des effluents génèrés par l'établissement aboutissent aux points de rejets qui présentent les 
caractéristiques suivantes 

  Font de rer ve mieu décepieur COS par 1 Ty4 
présent arêté j 
Nare des eue 
Exutoire du rejet 

Eaux domesiques 
Réseau assainissement communal et STEP i 

    
Traitement avant rejet 50 
Conditions de raccordement so 
Autres dispositions, |so . 
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Fan D res 1 mer cpu CE Ge ET 5 Penarss | |Nairs des ces ER PES de Dis î Exuioie du rejet Besoin de rétenion el inflation de 11600 m* pue ja 
Traitement avant rejet so Canditons de raccordement 0 LAutrés dispositions s0 

Pat de Tv P meu déccper RE ar Elus x se | Nalure des eHuents Erux Pluviales de voiries et d© partgs | Bassin de rélentian et dinfilestion de 11800 m° puis la | Exutoire du rejet Tome | Traitement avant rejet Deux séparaieurs d'hydrocarbures {unilés de 7e) Conditions de reccatdement 50 | Vactres disposons sa i 
              Aucun rejet industriel n'est autorisé sur le site. 

ARTICLE 4.3.6. 
ARTIGLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 
Article 4.3.6.1. Conception 
Les dispositifs de rejei des effluents liquides sont aménagés de manière à Fa étant AUe possible la perturbation apportée au mieu récepleur, aux abords du paint de rejet, en fonction de l'utlisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci,  n@ pss gêner la navigation {le cas échéant). ll doivent, en outre, permettre une bonne cffusion des effluents dns 1e mieu récepteur En ces d'occupation du domaine publie, ue convention sera passée avec le semice de l'Etat compétent 
Article 4.3.6.2. Aménagement 
43.621 Aménagement des points de prélèvements Sur chaque ouvrage de rejet d'effuents liquides est prévu un point de prélèvement d' (débit, température, concentration en polluant, …). 
Ge paite sont aménagés de manière à être aisément acocesbles el permette des interventions en toute sécurité, Toutes les gspoelions doivent également être prises pour faciler fes interventions d'organismes extérieurs à la demane de inspection des inetallations classées. 

‘échentilens et des points de mesure 

Les agents des services pubfies, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre aeçès aux. dispositifs de prélévement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur, 
436.22 Seclin de mesure 
Ces Points son! implantés dans une section dant les ceracléritiques (recttude de la conduite à l'amant qualié des parois, ner nent Pesmétient de réaliser des mesures regrécentalwes de manière à ce que là Wésse ny de pas Srsiblement ralenti par des soul ou obstacles situés l'aval et que feffuent soit uisamment homogène, 
Article 4.3.6.3, Equipements 
dnyaèmes Permetiant le prélèvement continu sont proparionnek au débit sur une durée de 24 h, disposent d'enregistrement at permettent a conservation des échantilons à une lempératurs de 4°C, 
ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 
Les effluents rejetés doivent être exempts 

+ de matières flottantes, 
de produits susceptibles de dégager. en égou au dans le mifeu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odrantes, 7 jo produi susœpible de nuire à là conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables où P'éciatables qu directement ou indirectement, sant susceptibles d'entrauer le bon fonctionnement des ouviagee Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes, + Tempéralure : < 30"c 

= PH: compris entie 5,5 et 8,5 
= Seuleur: modification de la coloration du milieu <écepteur mesurée en un point représentatif de la zane de mélange inférieure à 100 mg/Ptl



CRETE 
ARTICLE 4.3.6. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES A L'ÉTABLISSEMENT 
Les réssaux de collecte sant conçus pour évacuer séparément chacune des diverses calégories d'eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers Jes traitements appropriés avant d'être évacuées vers le mileu l'écepleur autorisé à les recevoir, 
ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES APRES EPURATION 
L'exploitant esf tenu de respecter, avant sjet des eaux résidusires dans le mieu récepteur considéré et après leur épuration, les valeurs limites en concentralicn ci: dessous cléfinies, 
Référence du rejet vers le milieu récepteur : N *3 (Cf. repérage du rejat sous l'Article 4.2.5. } 

  [Pseamete Concentration maximale (mgŸ 
[os DS = 

35 ÎMES 
HCT. ë _ : 

  

  

    

ARTICLE 4.3,10. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 
Les eaux pluviales polluées et electées dans les installations sont éliminées vers les fllères de traitement des déchets appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles paurront être évacuées vers le mileu récepteur dans Les limites autorisées par le présent arrêlé 

  

ARTICLE 4.311. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 
L'exploitant est lenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non poluées dans le milieu récepteur cansidéré, les valeurs. limites en concentration définies à l'Aricle 4.3.9. 

La supericie des toitures, aîres de stackage, voiss de circulation, aires de stationnement et autres suriaces imperméabilisables est de 116880 m°. 

TITRE 5 - DECHETS 

  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 
L'exploitant prend toutes fes dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise el en limiter la production 
AA celte fin, ÿ doit 
= limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres, = frir, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication 

s'assurer du traitement ou du pré-raitement de ses déchets, notamme thermique ; 
= S'assurer, pour les déchets ultime: 

possibles. 

rent par vois physico-chimique, biclogique ou 
8 dont le volume doit être stctement limité, d'un stockage dans les meilleures conditions: 

ARTICLE 5.1.2, SÉPARATION DES DECHETS 
L'exploitant effectue à l'intérieur de son établiseement 1e sé 
traitement ou leur élimination dans des flères spécifiques. 

paration des déchets (dangereux où non) de façon à faciliter leur 

Les déchets d'emballage visés par les anicles R 543-66 à R 54374 du code de l'environnement sont valorisés par réemploi recyalage ou laute autre action visant à obtenir des déchets velorisables ou de l'énergie. 
Les huiles usagées doivent être élminées conformément aux aricies R 543-3 à R 548-15 du code de l'environnement. Elles Sont stockées dans des réservois étanches et dens des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avéc de l'eau ou fout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCE. 
Les pis el accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R 543-127 à R 543-198 du code de l'environnement relatifs à l'éfmination des piles et accumulateurs usagés.



ets 
Fe ineumaliques usagés déhent être éliminés conformément aux dispasiions des ailes R 543-197 à R 543-151 du o08e de l'environnement. ls sont remis à des qpéreleurs agréés (collecteurs où exploitants d'halalations d'élimination) où aux Professionnels qui utisent ces déchets pour des travaux publics, de remblsiement, de génis clou pour l'enaiaue Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréss (ramasseurs ou exploitants d'installations d élimination) onception et exploitation des installations intemes de transit des déchets 
ge déchets el résidus prod, entreposés dane Tétabissenient, avant leur traitement ou leur Éiinétion, doivent l'être dans ges conditons ne présentant pas de risques de pollion (prévention r'un leceivoge par des eaux MAO us den pollution ds eaux superficielles el sauleraïnes, des envois e des odeurs) pour les popuiaions avoisinantes etl'ennenne 

BECHETS TRAITES OÙ ELIMINES À L'EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 
Ge spin tite ou fai éliminer les déchets produits dans des conditions prapres à garantir les Intérêts visés à l'arc L511-4 du code de l'enviramement, Il s'assure que les installtions destinataires {instalations de (rahement ce intermédiaires) sont régulièrement autorisées ou déclarées à cet effet au fire de La législation sur les installations clasecce 
ARTICLE 5.14. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'INTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 
Toute élimination de déchets dans l'encointe de l'établissement est intercite. 
ARTICLE 5.1.5. TRANSPORT 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doi l'arrêté ministériel du 28 juillet 2006 relatif au bordereau de sun de l'environnement. 
Es épérations de ranspart de déchets doivent respecter les dispositions des arlles R 541-49 à R 541.61 du code de Lngomement la au #anspor gar roule au négoce et au courage de déchets, La Isle mise à jour de transporteurs Utlisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'iispection des installations classées, 
ARTICLE 6.1,6. DÉCHETS PRODUITS PAR L'ETABLISSEMENT 
185 rinelpaux déchets générés par e fonctionnement normal des installations sont Imités aux quantités annuelles suivantes 

ARTICLE 5. 

  

être accompagné du berdereau de suivi établi en application de ii des déchets dangereux mentionné à l'article R 541-45 du code 

                      

  
Déchets non dangereux 200 jones | emballages an) papienlcarion 

  

50 tonnes de palette bois 
200 tonnes d'emballages en 

mélange : 

    

| 
EL 

Les quantités maximales autorisées pourront être révisée 

50 m° de boues de séparateurs 

  

| 
au bour d’un an d'exploitation



  

par 3 

TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1, AMENAGEMENTS 
L'installation est construite, équipée et exgloitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis 
por voie sériènne où solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage 
ou de conslituer une nuisance pour celle. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la imitation des bruits émis dans l'environnement par lés 
installations relevant du livre V= tire 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les régles techniques annexées à le circulaire du 
23 juillet 1988 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les instliations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2, VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention ef les engins de chantier uttisés à l'intérieur de l'établissement, et 
susceptibles de canstituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à a réglementation en vigueur (les engins de chantier 
doivent répondre aux dispositions des aicles R 517-1 à R 871-24 du code de l'environnement] 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout apparel de communication par voie acoustique (sirènes, averiisseurs, haut-parleurs ] génant pour le 
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. HORAIRES DE FONCTIONNEMENT DE L'INSTALLATION 

L'installation fonctionne de 24 sur 24 et 5 jours sur 7 avec un fonctionnement possible le samedi, 

ARTICLE 6.2.2. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 
“Nivéau de bruit ambient existant dans 

les zanes à émergence réglementée incluant | allant de 7h à 22h, sauf dimanches et 
eurs fèriés 

TEmétgence admissible jour a péiode) TERigenes ame poGr IS péNCde 
ll de 22h à 7h, ainsi que les 

élmariches et jours fériés   
  

  

1e brut de l'établissement 
Supérieur à 46 BU) —— EE Ï ER 

Supérieur à 36 dB(A} et inférieur où 6dB(A} | 4484) 
    égal à 48 dB(A} 
  

ARTICLE 6.2.3. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Article 6.2.8.1. Installations nouvelles 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de proprièté de l'établissement les valeurs suivantes pour les 
aiférentes périodes de la jouée 

TT °77 PERIODE DE JOUR Il 
PERIODES Allan de 7h à 22h, 

_ __ (sauf dimanches et jours fériés). 
Neèu songre imie admissible | 70 dB (A 

PERIODE DE NUIT 
Allan de 22h à 7h, 

{ainsi que dimanches el jours fériés 
60 dB). 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 
admissibles fixées dans le tableau figurant à l'anicle Article 6.2.2. dans les zones à émergence réglementée. 
La zone à émergence réglementée est définie dans l'étude d'impact du dossier de demande d'autorisation d'exploiter (point 
référencé n°4 au niveau de la ferme du Buraÿ) 

  

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concemer les 
installations et pour en limiter les conséquences. || organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour oblenir et 
maintenir cette prévention des risques, dens les conditions normales d'exploitation, 
depuis la censtruction jLsqu' la remise en état du site après l'exploitation. 

les siuations wransioires et dégradées, 

11 met en place le dispositif nécessaire pour en cblenir l'application et le meintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts 
éventuels. 
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CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposiffon des documents lui permettant de connaître la nalure et les risques des substances et 
préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'ariicle R.231-83 du code du travail Les incompatibiités entre les substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. La conception et 
l'exploitation des installations en fient compte. 
L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement (neiure, état physique et quantité, emplacements) en tenant comple des phrases de risques coclfiées par la réglementalion en vigueur est 
constamment tenu à jour. 
Cet inventaire est tenu à le disposition permanente des services de secours et de l'inspection des installations classées. 
ARTICLE 7.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES A L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant idenfie les zoncs de l'établissement susceptibles d'être à l'rigine d'incendie, d'émeanations toxiques ou d'explosian 
de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou ullisées ou c'almosphères nocives ou explosibles 
pouvent survenir soil de façon permanente où semi-permanente dans le cadre du fonelionnement normal des installations, soit 
de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 
Ces zones sont matérialisées par des mayens appropriés el fepartées sur un plan systématiquement tenu à jour. 
La naiure exacte du risque (almosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée 
de ces zones et en tant que de besoin rappeles à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans les plans de 
secours s'ils existent. 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L’ETABLISSEMENT 
L'exploitant fre les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance 
des intéressés par une signalisation sdaplée et une informalion appropriée, 
Les voies de circulation et d'accés sont nolamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout 
objet susceptible de gêner le passage. Ces vaies sant aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer: 
sans difficuité. 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 
Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'auire, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être exposés aux 
conséquences dun accident, sont en permanence mainlenus accessibles de l'extérieur du sie (chemins carrossables….) pour 
les moyens d'intervention. 

  

  

Articie 7.3.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 
Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir ire accès aux Installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accés, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes 
présentes dans l'étabfissement. 
Un gardiennage est assuré en permanence le soir et le week-end. L'exploitant établit une consigne sur la nature ei la fréquence 
des contrôles à effectuer. 
Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que ki-mêms ou une personne déléguée techniquement 
compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin y compris durent 
les périodes de gerdiennege. 

   

Article 7.3.1.2. Caractéristiques minimales des voies 
Une voie engins sera aménagée sur le pourtour du bâtiment. Elle présente les caractéristiques minimales suivantes 

"largeur de la bande de roulement : 3,80 m 
+ rayon intérieur de giration (R}: 11 m 
-_ suriargeur S : 15/Rdans les virages de rayon inférieur à 80 m 
- hauteur libre : 3,50 m 
+ résistance à la charge : 16 tonnes par essieu 

résistance au painçannement : 100 KN sur une suréace circulaire de 20 em de diamètre pour les zones permettant le 
mise en station des échelles. 

Des élargissements de 8 mètres de largeur totale permettant le croisement des véhicules devront être aménagés au droit des 
murs coupe-feu et à proximité immédiate des poteaux incendie. 

ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX 
Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et s'opposer à 
la propagation d'un incendie.
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À l'intérieur des atelier, les allées de circulation sont aménagées et maintenves constamment dégagées pour faciliter ja Girculation et l'évacuation du personnel ainsi que l'imervention des secours en cas de sinistre. 

  

Article 7.3.2.1. Comportement au feu des bâtiments (R : capacité portante, E : étanchéité au feu, ! : isolation thermique). 
72.32.11 Réaction au feu 
Tous les bâtiments de l'établissement daivent présent 
classe A1 selon NE EN 13 801-1 {incombustibiité) 

ter la caractérisique de réaclion au feu minimale suivante : matériaux de 

732.12  Toitures et couvertures de toïlure 
Les tolures et couvenures de toiture des bâtiments de l'établissement répondent à la classe Bros (43), pour un temps de passage du feu eu travers de le loïture supérieurs à trente minutes (ctasse T 40) et pour une durée de le propagation du feu à la surface de la taiture supérieure à trente minutes (indice 1) 
73213 Entrepôt 

Cellules de stockage 
Lee béliments A1 et A2 sont séparés par un mur RE 240 (coupe feu 4 heures) dépassant d'un mêtie en toiture et prolongé latéralement aux murs extérigurs sur une largeur de 1 mètre ou de 50 cm en sallie de la façade. Les portes entre les Celuies sont récistantes au feu El 240 (stable au feu 4 heures) ef leur disposfif de fermeture automatique de part et d'autre de (a porte £sl assevi soi à des détecteurs autonomes déclencheurs, soit à l'installation de détection sensible aux fumées ef aux gaz de combustion. Les détecteurs sont situés en parie haute du bâtiment. Un marquage au sc! matérialsant la zone qui de rester libre afin de ne pas créer d'obstacles à la femmeture de portes automatiques est ctés. Un dispositif de protection est installé de manière à empêcher fout appui conte les portes: 

Les murs de séperalion des celles sont REI 120 (coupe feu 2 heures) dépassant d'un mètre en toïture et prolongés latéralement aux murs extérieurs sur une largeur de 1 mêtre ou de 50 cm en saille de la façade. Les portes entre les celles sont résistantes au feu El 120 (stable au feu 2 heures) et leur dispositif de fermeture automatique de part et d'autre de la porte set assemvi soi à des détecieuis autonomes déclencheurs, soï à l'installation de détection sensible aux fumées et aux gaz de combustion. Les détecteurs sont silués en partie haute du bâtiment, Un marquage au sol matéralisant la 20ne qui doit rester. libre afin de ne pas créer d'obstacles à la feunelure de portes automatiques est créé. Un dispositif de protection est installé de. manière à empécher lout appui contre 185 portes, 
Les Façades Nord Ouest (cellule A1.1} et Sud est (cellefe A2.5) de l'entrépôt sont constituées d'un écran thermique E1120 d'une hauteur minimale de 5 êtres. 

Bureaux et locaux sociaux 

cellules de stockage par un mur REL 120 dont les accès sant protégés par des portes El 120 et dent le dispositif de fermeture automatique de par et d'autre de la ponte est assenvi sait à des détecteurs autonames déclencheurs. soit à l'installation de détéctian sensible aux fumées et aux gaz de combustion. Les détecteurs sont situés on parie haute du bâtiment. Un marquage au sol matériaisant la zone qui doit rester fre afin de ne pes créer Sobetacles a fermeture ds portes automatiques get créé. Un dispositif de protection est installé de manière à empecher tout appui centre 1es portes. 

Les bureaux et les locaux saciaux sont isolés des 

Lacaux techniques 

Les deux locaux de charge d'eccumutateurs, les deux chaufieries, les deux locaux TGËT et les deux locaux sprinkler sont séparés des cellules de stockage et entre eux par des murs RE] 120. Les accès sont protégés par des pores El 120 et dont le Sispositi de fermeture automalique de part et d'autre de la porte est asservi soi à des détecteurs autonomes déclencheurs, soit & instalation de détection sensible aux fumées et aux gaz de combustion. Les détecteurs sont situés en partie haute du bätiment. Un marqusge a 50! matériaisant la zone qui doi rester libre afin de ne pas créer d'obstacles à la fermeture de portes automatiques est créé. Un dispositif de protection est installé de manière à empêcher tout appui conire les portés, 

Article 7.3.2.2. Désonfumage des bâtiments 
La parie supérieure de l'établissement comporte à concurrence d'au moins 2% de la surface de la toiture, des éléments permettant en css d'incendie l'évacuation des fumées et de la chaleur. Les exuiores son! pourvus d'un dispositif de déclenchement aulomatique sensible & la température et d'un dispositif d'ouverture à commande manuelle. 

ge d'une superficie maximale de 1600m” el d'une longueur 
Les cellules de stockage sont divisées en cantons de désenfume 

l'inspection des 
maximale de 60 m. Les retombées sont d'une hauteur de 2 mètres. Un plan du cantañnement sera transmis installations classées pour la protection de l'environnement. 

  

tes écrans de cantonnement sant RE! 15 en matériaux A2s1d0{MO), ou sont obtenue par le configuration de la toituro et de la Strueture du bâtiment.



pris 
11 faut prévoir au moins quatre exutoires pour 1 00 mètres carrés de supericie de tolture. La surface utile d'un exuloire ne doit pas être inférieure à 0.5 mètre carré ni supérieure à 6 mètres carrés, Les dispositifs d'évacuation ne doivent pas être implantés sur la toiture à moins de 7 mêtres des murs coupe-feu séparant les cellules de stockage. 
Les commandes de désenfumage d'un canton devront être positionnées à proximité des issues de la cellule conçemée. Le regroupement de plusieuis commandes manuelles à proximité d'une issue devra être clairement identifié et comporler de manière lisible le canton concerné et éventuellement là zone de canton: 
Les plans des zones de désenfumage doivent être affichés à proximité des commandes de désemtumage. Ces plans sont communiqués aux sapeurs-pompiers. 

Le déseniumage des escaliers de la zone de bureaux est assuré par un exutoire de fumées d'une surface de Anf. La commende de déseniumage des escaliers est implantée au niveau de l'accès des pompiers, 
Article 7.3.2.3. Sprinklage 

L'ensemble du gätment orncipal cet doté d'une installation d'extinction automatique à eau de 1ype ESFR avec deux réserves d'eau de 450 m° pour checun des béliment A1 et A2. Elles sont dotées de 2 demi-raccords compatibles avec les raccords de sapeurs-pompiers, implantés à 60 cm du sol environ. 
Le dispositif est complété par un groupe motopompe dissel. 
Linstallation d'extinction automatique d'incendie est conçue, installée et entretenue régulièrement confonmément aux nommes en vigueur. 

Pour le stockage de pneumatiques, le débit d'extinction autamatique de Stlmn/m? sur 12 têtes maxi activées est assuré, pour une surface impliquée de l'ordre de 120 æ°. Pour un système d'extinction automatique classique, un agent mouflant est ajouté. Le stockage de pneumatiques devra être réalisé de manière à permettre une action éficace de l'extinction automatique. 
ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE À LA TERRE 
Les installations électriques doivent êire conçues, réalisées et entretenues conformément à le réglementation du travail et le: matériel conforme aux nosmes européennes ef françaises qui ui sont applicables, 
La mise à la terre est etiecluée suivent les régles de l'an. 
Le matériel électrique est entreienu en bon état et reste en 
d'origine. 
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit 
Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un otganisme compétent qui mentonnera très explictement les défectuosités televées dans son rapport. L'exploitant conservera une trace écrils des éventuelles mesures correctives prises. 
Aticle 7.3.3.1. Zones à atmosphère explosible 
Les dispositions de lanicle 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au tire de le législafion sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement, Le plan des zones à risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques. Le matériel électrique mis en service à partir du ler janvier 1984 est confanme aux dispositions des articles 3 et 4 de l'arrêté ministériel précité. 
Les masses métallques contenant etou véhicuiant des produits inlamimables et explosibles susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre ef reliées par des liaisons équipotentielles. 

permanence conforme en tout point à ses spécifications techniques 

ARTICLE 7.3.4. CHAUFFERIES 
Le bâtiment A1 est équipé d'une chaudière fonctionnant au gaz nalurel de puissance de 160DkW pour le chauffage des locaux par aérotherme à circulation d'eau chaude. Elle est située dans un local spécifique exclusivement réservé à cet effot doté de murs REI 120. 
Le bäliment A2 est équipé d'une chaudière fonctionnant au gaz naturel de puissance de 1400HW pour le chauffage des locaux par aérothemme à circulation d'eau chaude. Elle est située dans un local spécifique exclusivement réservé à cet effet doié de murs REH 120. 
Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de détit, doit être placé à l'extérieur des bâtiments pour permieltre d'interrompre l'almentaion en gaz naturel des appareils de combustion. Ce disposiif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être placé 
- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, 
- à l'extérieur el en aval du poste de Ivraison. 
11 set parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de a mancæuvre ainsi que le repérage des positions ouverte el fermée.
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ARTICLE 7.3.6. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

peut être à l'origine d'événements susceplibles de porter gravement elteinte, directement ou indireclement à la sécurité des installations, à la sécumté des personnes où à le quaité de l'environnement, sont protégées contre La foudre en epplication de l'arrêté ministériel du 15 janvier 2008. Les dispositifs de protection contre la faudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à toute notme en vigueur dans Un Etat membre de l'Union Européenne ou présentant des garanties de sécurité équivalentes. L'état des dispositils de proteciian contre la foudre est véniié sefon [a fréquence définie par la norme française C17-100 où foute norme en vigueur dans un Etat membre de l'Union Européenne ou présentant des garanties de sécurité équivalentes. Une vérification est réalisée aprés travaux ou après impact de foudre dommageable comme le prévol l'article 5 de l'arrêté rrinistéria susvisé. Après chacune des vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées une déclaration de conformié signée par lui et accompagnée de l'enregistrement trimestre! du nombre d'impacts issu du dispositif de comptage cité plus haut ainsi que de lindicafion des domnièges éventuels subis, 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES A PREVENIR LES ACCIDENTS 
Les opérafions comportant des manipulations dangereuses, en raison de leur nature ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommagesbles pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien. font l'objet de procédures at instructions d'exploitation écries et contrôlées, 
ARTICLE 7.4.2. VERIFICATIONS PÉRIODIQUES 
Les installaions. appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des substances et préparations dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. I anvient, en paricutier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de sécuri 
ARTICLE 7.4.3. INTERDICTION DE FEUX 
11 ést interdit d'apporter du feu ou une source d'gniion sous une lorme quelconque dans les zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour es Interventions ayant fat objet d'un permis d'intervention spécifique. 

  

   

ARTICLE 7.4.4, FORMATION DU PERSONNEL 
péraleurs ef intervenants sur le site, y compris le pessannel intérimaire, Outre l'aptitude au poste occupé, les diférents cÿ 

. la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la 
reçoivent une formation sur les risques inhérents des Installations, 
mise en œuvre des moyens d'intervention. 
Dés mesures sant prises paur vérifier le niveau de connaissance el assurer son maintien, Cet formation comporte notamment 

toules les informations utles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérafions de fabrication mises en œuvre, 
= les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 

ARTICLE 7.4.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 
“Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalsés sur la base d'un dossier préétabli définissent notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installalions au unités en exploitation êt les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 
Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habitée et nommément désignée. 

  

Article 7.4.5.1. Contenu du permis de travait, de feu 
Le permis rappelle notamment 
- les motiälions ayant conduit à sa délrance, 
— la durée de validité, 
= la nature des dangère, 
- le iype de matériel pouvant être utilisé. 

les mesures de préventian à prendre, notamment les vérifications d'atmos; 
mise en sécurité des installations, 

= les moyens de protection à melre en œuvre notamment les 
mis à la dispneftion du persanne! effecluent les travaux. 

Tous les travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les lieux destinée à vérier le respect des conditions prédéfinies. 
À lissue des fravaux, une réception est réalisée paur vérifier leur bonne exécution, et l'évecuation du matériel de chantier : la disposition des installations en confguration nammale ect vérifiée at attestée. Gertaines interventions prédéfinis, relevant de là maintenance simple et réalisée par le personnel de l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée 

phère, les risques d'incendie ot c'explosien, I 
protections individuelles, les moyens de Iutie (incendie, etc}
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Les entreprises de sous-traitance ou de semices extérieures à l'établissement w'intemiennent pour tout travaux ou intervention 
qu'après avoir obtenu une habiltation de établissement 
L'habiation dune entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révaeation, et des contrles réalisés par 
l'établissement 
En outré, dans le cas d'intervention sur des équipements impartants pour la sécuriié, l'exploilant s'assure 

en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures paliaives prévues, n'afectent pas la sécurité des 
installations, 
à l'issue des travaux, que La fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement restaurée. 

CHAPITRE 7,5 PREVENTION DES P OLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.6.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Une consigne écrite doit préciser les vérifications à efiectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des 
dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service aprés arrêt d'explaitation, et plus généralement aussi souvent 
que le justiieront les conditions d'exploitation 
Les vérifcatians, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre Spécial tenu à ia 
disposition de l'inspection des installations classées. 
ARTICLE 7.5.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 
Les füts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 1 
portent de manière és Hsible la dénomination exzcie de leur contenu, le numéra et le symbole de danger défini dans la 
réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 
A proximité des aires pemenentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou les 
codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 
ARTIGLE 7.5.3. RETENTIONS 
Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eeux ou des sols cet associé à une 
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes. 

+ 100 % de la capaaité du plus grand réservoir, 
— 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de trallement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capaoité unitaire inférieure ou égale à 260 Iires, la capacité de rétention ést au moins égale 
à 

+ dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubriflants, 50 4% de la capacité totale des füte, 
= dansies autres cas, 20 % de la capaoité totale des fit. 
- dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1 

La capacité de rétention est élanche aux produits quelle pourrait contenir, résisie à l'action physique et chimique des fluides et 
peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pur son éventuel dispositif d'obluraion qui est maintenu fermé en 

  

permanence. 
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent 
aucun moyen de vidange par simple gravité dans ke réseau d'assainissement où le mileu naturel. 
La conception de la capaaité est telle que toute {ue survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, “ample lenu en 
pariculier de la différence de héuteur entre le bord de la capacité et le sammet du réseoir. 
Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment le surfaces susceptibles 
d'être mouilées on cas de fuite. 
Les déchets et résidus produils considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur 
revalorisation ou leur élmination, dans des conditions ne présentant pas de risques de palution (prévention d'un lessivage par 
les eaux météoriques, d'une polution des eaux superficielles et souterraines, des envels et des odeurs) pour les populations 
avoisinantes et l'environnement. 
Les slockages temporaires, avant recyclage au élimination des déchets spécieux considérés comme des substances ou 
préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvetles de réfention étanches et aménagées pour la récupération des eaux 
météoriques. 
ARTICLE 7.5.4. RESERVOIRS 
L'étanchéiié du (ou des) réservoirs) associé(s) à 1e rétention doit pouvoir êlre contrôlée à tout moment 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits ufllsés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite 
dangereuse. Les réservoirs non mobiles sont, de manière directe ou indirecte, ancrés au sol de façon à résister au moins à la 
poussée d'Archiméde. 
Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions mécaniques, 
physiques, chimiques ou élecirobtiques. IL est en parüculier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les 
robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareits d'utilisation 
ARTICLE 7.5.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 
Les réservairs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'envirannement, 
n'est auterisé sous le niveau du sol que dans des réservoir installés en fase magonnée ou ascimiés, et pour [es Hiquides 
inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 
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L'explaïtant veille & ce que les volumes potentiels de rétention resfent disponibles en permanence. À cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 
ARTICLE 7.5.6, STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 
Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations dangereuses sont limités en quantité steckée et utilisée dans les atellers au minimum technique permettant Jeur fonctionnement normal 

ARTICLE 7.5.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules cilernes sont étanches et reliées à des rélentions dimensionnées selon les régles de l'an. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 
Le transport des produits à Yintérieur de l'établissement es effectué avec les précautions nécessaires pour éviter ie renversement accidentel des emballages (arrimage des fe.) 
Le stockage éi la manipulation de produits dangereux ou polluants, soldes ou iquicies (ou liquéfiés) sont effectuës sur des aires étanches ét aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 
Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifer leur niveau de remplissage à {out moment et empêcher ainsi leur débordemenl en cours de remplissage. 
Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux spécifications techniques que requiert ieur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité. 
ARTICLE 7.5.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 
L'élmination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement a fière déchets la glus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécuté dans des conditions conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.6 MOYENS D'INTERVE NTION EN CAS D’ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 
L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonclion de la localisation de ceux-ci confarmément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au paragraphe généralités. 

Article 7.6.1.1. Plan d'opération interne 
L'exploitant doit établir un Plan d'Opération Inteme {P.O.1) sur ia base des risques et moyens d'intervention nécessaires analysés pour un certain nombre de Scénari dans l'étude de dangers. 
En cas d'accidem, l'exploitent assure Ia direction du P.O.. || met en œuvre les moyens en persannels et matériels susceptibles de permelre le déclenchement sans retard du P-0.1. 1f prend en outre, à l'exléreur de l'usine, les mesures urgentes de prolecfion des populations et de l'envirannement prévues au P.O.1. pour mise en application des amlicles 2.5.2 el 3.2.2 de l'instruction ministérielle du 12 juillet 4886, 
Le P.OIL. est canforme à la réglementation en vigueur. || définit les mesures d'organisation, notamment la mise en placé d'un poste de commandement et les moyens afférents, les méthodes d'intervention et les moyens nécessaires à metire en œuvre en cas d'accident en vue de protéger le personneï, les populations et l'environnement . 1 est homogène avec le nelle et les enveloppes des difiérents scénari d'eccident envisagés dans l'étlde de dangers : il doit de plus planifier l'arrivée de tout renfort extérieur situé à moins de 2 heures de délai d'acheminement. Un exemplaire du P.O1 doit être disponible en permanence sur Femplacement prévu pour y installer le poste de commandement. 
L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les moyens humains et matérisls pour garantir 

la recherche systématique d'améliorations des dispositions du P.O.L ; cela inclut notamment : —_ l'organisation de tests périodiques {au moins annuels) du dispositf etou des moyens d'intervention, + le fommation du personnel intervenant, 
- l'analyse des enseïgnements à tirer de ces exercices et formations, 
- l'analyse des accidents qui surviendraient sur d'autres sites, 

la prise en compte des résultats de l'actualisation de l'étude de dangers {leus les 5 ans ou suite à une modification nofable dans lélablissement ou dans le voisinage), 
- la revue périodique et systématique de la validité du contenu du P.O. 

citées ci-dessus, 
la mise à jaur systématique du P.O:1. en fonction de l'usure de son contenu ou des améliorations décidées. Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (C-H.S.C.T.), s'il existe, ou à défaut l'instance représentative du personnel, est consulté paf l'ndusbiel sur la teneur du P.O.L : l'avis du cornité est transmis au Préfet. Le Préfet peut demander la mocificefion des dispositions envisagées par l'exploitant dans le projet de P.O.1. qui doit lui être transmis préalablement à sa difiusion définitive, pour examen par l'inspection des installations classées ct par le service départemental d'incendie et de secaurs, 

qi peut être coordonnée avec les actions 
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Le P.O.L. est remis à jour fous les 3 ans, ainsi qu'à chaque modification notable et en particulier avant la mise en service de 
toute nouvelle instalation ayant modifié les risques existants. 
Les modificalions notables succaseies du P.O.1 doivent être soumises à la même procédure d'examen préalable à leur 
diffusion. 

Des que le POI est établi, des exercices réguliers sont réalieès en liaison avec les sapeurs pompiers pour le tester. Ces 
exercices doivent avoir lieu réguliérement et en tout état de cause au moins une fois tous les trois ans, el après chaque 
changement important des instalations ou de l'ofganisation. 

L'inspection des installations classées est informée de la date retenue pour cet exercice. Le compte rendu accompagné si 
nécessaire d'un plan d'actions, lui est adressé. 

ARTICLE 7.6.2, ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 
Les équipements sont maintenus en bon étal, repérés el facilement accessibles. 
L'exploitant dait pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispasitians. Hi doi fxer 
les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dates. les modalités de ces convles et les observations constalées doivent être inscrites eur un registre tenu à ls 
dispositian des sewices de la protection civil, d'incenclia el de secours et de l'inspection des installations classées. 
ARTICLE 7.6.3. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 
Le potentiel hydraulique nécessaire à lexinction d'un incendie est de 300 m° /n pour une durée de 2 heures. 
Il est assuré par huit poteaux incendie de débit 60 m/h situés à moins de 100 m de chaque cellule et distants entre 
eux de 160 m au maximum. 

  

Ces hydrants devrant répandre aux caractéristiques suivantes 
“être conformes à la norme française NFS 81-213 

être piqués directement sur une canalisation d'un diamètre d'au moins 100 mm et offrir un débit de 1000 lmn 
minimum (simultanément) sous une pression dynamique de 1 bar (2000 mn paur les pateaux 2X100} 
se trouver en bordure d'une vois carrossable ou tout au plus à 5 métres de celle-ci. L'orifice de 100 mm orienté 
ace à l'axe de la voie de circulation 
respecter les régles d'installation, conformément à la norme française NFS 62-200. 

Les besoins hydrauliques sont complétés par deux résenes incendie communes aux lots 2A el 28 de volume 
individuel de 800 m° disponible en toute saison dotée dune ligne d'aspiration fie et répandant aux caractéristiques 
suivantes : 

= La hauteur géométrique d'aspiration ne Gevra pas être supérieure à 6 mêtres 
Les réserves sont aménagées avec 2 demiraccords AR de DN 100 mm (compatibles avec les raccords 
sapeure-pompiers), tués à 60 om du sol environ ct disposés de manière à alimenter 2 engine distincts. 
Les deux ares d'aspiration sont stabfisées el ont au moins une surface de 32 m” (8#4) par engin, 
permeliant la mise en œuvre aisée du matériel, soi une suriace minimale de 64 m° pour 2 engins 
gistnets 
Les aires sont accessibles par un cheminement carrossable de largeur minimale de 3,5 mètres et de 
force poriante calculée pour un véhieule de 16 tonnes. 
L'accès aux réserves doit être identifié depuis la vole publique par un pictegramme rouge avec écriture 
blanche précisant "réserves incendie 800 nr. 

Ces dispositions devront être réalisées en accord avec le service "PREVISION “ de la DDSIS. 
Outre les huit poteaux incendie et les deux réserves de 500 m°, l'établissement doi disposer de ses propres moyens de lutte 
contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au minimum tes moyens définis ci-après 

Des extincteurs et des RIA en nombre et en quallé atiaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans 
l'établissement 

+ D'un système d'extinction automatique d'incendie de {ype sprinkfer. 

ARTICLE 7.6.4. CONSIGNES DE SECURITE 
Sans préjudice des disposiions du code du travail, 1e modalités d'appication des dispositions du présent arrêté sont établies, 
intégrées dans des procédures générales spéciliques ou dans les procédures et instrualons de laval. tenues à Jour et 
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel 
Ces consignes indiquent notamment 

l'erdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de linstalation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des malièces mises en œuvre, stockées, utlisées ou produites, sont 
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnemeri, 
la sécurité publique ou le maintien en sécurité de installation, 
les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricié, réseaux de fluides), 
les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et 
notamment les conditions d'évacuation des déchets at eaux souilées en cas d'épandage accidentel,
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- les moyens d'exinction à uiliser en cas d'incendie, 

le procédure d'alerte avec les numêros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de secours, ête., 
+ la piocédure permetlant, en cas de luite contre un incendie, d'isoler le site afin 

vers le milieu récepteur. 
ARTICLE 7.6.5. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 
Des consignes écrites sont établies pour fa mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des Secours exérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire, Le personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

de prévenir tout transfert de pollution 

L'inspection des installaïions classées est informée de la dale rétenue pour cet exercice. Le compte rendu arcompagné si nécessaire d'un plan d'actions, lui est adressé 
ARTICLE 7.6.6. PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS 

Article 7.6.6.1. Bassin de confinement 
Les eaux d'extinction d'incendie sant collectées sur site pour un volume minimum de 1052 m° avec une hauteur maximale de l'eau retenue au point le plus bos de 20 em. Les voiries de desserte ef celles destinées à la cireuistion des engins de secours a sont pas utilisées en qualité de rétention. 

Le réseau d'eau pluviale susceptible de recevoir les eaux d'extinction d'incendie est équipé d'un système d'obluretion mandeuvrable en toute circonstance, Le système d'obturation est manceuvrable manuellement in situ. Le bassin de confinement et le système d'obturation sont identifiés par des pictogrammes, Un contrôle tmostriel de bon fonctionnement est réalisé ot le résultat du contrôle est porté dans un registre, Ge registre est tenu à la disposition de l'nspectian des installations classées, Des consignes écrites à l'aftention du persannet pour manœuwrer les sysfêmes d'isolement sont établies par exploitant. 

TÎTRE 8 - CONDITIONS PAR TICULIERES APPLICABLES A CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 8.1 EPANDAGE 
Néant. 

CHAPITRE 8.2 PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES 

ARTICLE 8.2.1. PREVENTION DE LA LEGIONELLOSE 
Il m'existe pas d'installation de refroidissement par dispersion d'eau: dans un flux d'air sur le site de MER, 

ARTICLE 8.2.2. PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX EMISSIONS DE COV 
1 nexiste pas d'instalation à l'origine d'émissions de COV sur le site de MER. 

ARTICLE 8.2.3. PRESCRIPTIONS RELATIVES A L'UTILISATION DE CFC, DE HFC ET DE HCFC 
L'éteblissement ne comporte pas des équipements qui uilisent comme fluide frigorigéne des CFC, HCFC ou HEC. 

ARTICLE 8.2.4. PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX STOCKAGES DE MATIERES COMBUSTIBLES. 

Article 8.2.4.1. Etat des stocks 

L'exploitant tient à jour un état des matières stockées. Cet état indique leur localisation, la nature des dangérs ainsi que leur. quantité. 

L'erploitant dispose, sur le site et avant réception des matières, des fiches de dennées de sécurité paur les malières dangereuses, prévues dans le code du travail 

Ces documents sont tenus en permanence, de manière facilement gccessible, à la disposition des services d'incendie ef de Secours et de l'inspection des installations classées.
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Article 8.2.4.2. Implantation - Accessil 

82421 Implantation 
Les parois extérieures de l'entrepôt sont éloignées par rapport 
Z Fa gprstustions à usage d'habitation, aux immeubles habités ou occupés par des fers et aux zones destinées à Fhabitalian, Fallen de instaläiens connexes à l'ntrepôt, el aux Voies de cireulalon autres que celles nécaseahren à à de ou à l'exploitation de l'entrepôt, d'une distance 4 correspondant au effets Iétaux en cas d'incendie. 
La imeubles de grande hauleur, aux établissements recevant du publ, aux vois ferrées auveñes au irafc de voyageurs. rares spot bassins exceplés les bassins de rétention d'eaux pluisies et de réserve d'eau incendie of ee rnre rare a Bande cioulfion autres que celles nécossaires à la dessene ou à l'explitaien de l'entropés due dE correspondant aux fais significatifs en cas d'incendie. 
165 distances d'éfoignement lement compte des effets thermiques et des ef toques des fumées en cas d'inconcie 
Ses distances fésulent de l'instuton de la demande d'autorisation et de l'examen de l'étude des dangers. 
En complément des écrans thermiques définis à l'arfcte 7.3.2.1.3, un merlon de 100 m de longueur, 6m de largeur et 1,5 m de Danteur borde la RD 15 av Nord Ouest du site tel que défini dans l'étude des dangers du dossier de danrnee d'autorisation d'exploiter. 

tructure dans le cas d'un entrepôt ouvert, sont implantées à 
Par ailleurs, les parois extérieures de l'entrepêt ou les éléments de une disiance minimale de 20 mètres de l'enceinte de l'établissement 
Sajgrceation du logement éventuel pour le garaien de l'entrepêt,l'affactaion mème particle à l'habitation est exclue dans les bâtiments visés par le présent arrêté. 

Article 8.2.4.3. Compartimentage et aménagement du stockage 
824.31 Compartimentage L'entrepôt est compartimenté en cellules dé incendie. 

  

le stockage afin de limiter la quantié de matières combustibles en feu lors d'un 

Se comparimentage doit permettre de prévenir la propagation dun incendie d'une celuie de stockage À l'autre, 

écrites à l'Anicle 7.3.2. ainsi que les dispositions 

  

Pour atteindre cat objectif, les celles doivent respecter le£ dispositions suantes 

ges perements sffclués dans les murs ou parois séparalfs, par exemple pour le passage de gaines, sont rcbouchéee afin d'assurer un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs ou parois séparant: 

par exemple pour le passage de galeries techniques, sont 
- les ouvenures effectuées dans es murs ou parois séparatfs, 

ki exigé pour ces murs ou parois séparatifs 
munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à cel 
= Les pores communicantes entre [es caluies doivent être REI 120 et munies d'un dispositif de fermeture automatique qui doit Lange oi commandé de par et d'autre du mur de séparation des cellules. La fermeture des pories coupe fee ne me pas être gênés par des obstacles : 
Les Parois séparaties doivent dépaseer d'au moins 1 mêle la couverture au droit du anchissement. La toiture doit être Rene one bande de protection sur une largeur minanale de 5 mélres de part et dautte des pare Séparatives. Senélement aux bandes de proleciion, une colonne sèche placée le long des parois séparation peut assurer cette Protection sous réserve de justification ; 
824.32 Organisation du stockage Le béfiment esf divisé en 11 celtes de surface au soi de 5184 m£. Le stockage s'effectue sur racks où en masse 
Les stockages autorisés sur la plate fomme comprennent les produits suivants 
1 Matières combustibles (épicerie, droguerie, bazar, équipements de la maison...) = Matières plastiques premières 
+ Matières plastiques lransiormées el matières plastiques alvéalaires. 

Ponant 200% de matières plastiques, les quantités do matières plastiques caractérisés par 
Concernant les cellules com, 

Iystyréne expansé.….) ne peuvent être stockées que 
un fort rayonnement Initial en cas d'incendie (polyuréthane, pol dans des proportions inférieures à 25%, 

suivants est interdit : 

  

Le stockage des prod
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Produits inflammables 
Produits toxiques et très to» 
Prodults comburants 
Produits explosifs 

ques 

  

Les matières candiionnées en masse (sac, palette, ete.) forment des flots limités de la façan suivante 
1°) surface maximale des Hole au sal : 800 m°; 
2°} hauteur maximale de stockage : 8 mètres maximum : 
4°) distance entre deux flots : 2 mêlres minimum ; 
4°) une dislance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des flots et la base de la toïure ou le plafond ou de tout 
système de chauffage : cette distance dait respecter la distance minimale nécessaire au bon fonctionnement du système 
d'extinction automatique d'incendie. 

Les matières stockées en rayonnage ou en palettier, respectent la disposition n°4 et une hauteur maximale de 9 m pour les 
produits cembustibles et de 8 m pour les matières plastiques. 

Les matiëres stockées en vrac sont séparées des auires matières par un espace minimum de 3 mêtres eur le ou les 
côtés ouverts. Une distance minimale de 1 mêlre est respeciée par rapport aux parois, aux éléments de structure et à la base 
de Ia toiture ou du plafond ou de tout système de chauffage. 

Les baies de stockage sont aménagées de manière à laisser libres et dégagées en toutes circonstances les portes piétonnes 
aménagées entre les cellules, 

Article 8.2.4.4. exploitation de l'entrepôt 
82441 Issues 

Conformément aux dispositions du code du travel, les parties de l'entrepôt dans lesquelles il peut y avoir présence de 
parsannel comportent des dégagements permettant une évacuation rapide. 

En outre, le nombre minimal de ces iseues dait permettre que tout paint de entrepôt ne soit pas distant de plus de 50 mètres 
eHectié (parcours d'une personne dans les allées) de l'une d'elles, et 25 mètres dans les parties de l'entrepôt formant cui-de- 
sac. 

rotègé, dans deux directions opposées, sont prévues Deux issues au moins vers l'extérieur de l'entrapôl ou sur un espace pi 
En présence de persannel, ces issues ne sont pas dans chaque celle de stockage d'une surface supérieure & 1000 rm 

verrovilées. 

824.42 Installations électriques 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément à l'Article 7.3.3. ci-dessus. 

82443 Eclairage 

Dans le cas d'un éciairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 

Les appareils d'éclairage fes ne sant pes silués en des points susceptibles d'être heurés en cours.d'exploïtation, ou sont 
prolègés contre les chocs. 

1 sont en loutes circonstances éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement, 

82444 Chauffage 

Les caractéristiques des chautigries sont précisées à F Article 7.3.4. 

Le chauffage des entrepôts et de leurs annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un générateur 
thermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent. Les systèmes de chaufiage par aérothermes à gaz ne 
sont pas autorisés dans les cellules de stockage. 

Le chauffage de l'établissement se fait par air chaud puisé de type indirect produit par un générateur thermique. Toutes les 
gaines d'air chaud sont entièrement réalisées en malériau A2s1d0 (MO). En particulier, les canalisations métetiques, 
lorsqu'elles sont calorfugées, ne sant garnies que de calorifuges A251d0 (MD). Des clapets caupe-fèu sont installés si les 
canalisations traversent un mur entre deux cellules. 

Les moyens de chauffage des pastés de conduite des engins de manutention, s'ils existent, présentent lss mêmes garanties de 
sécurité que celles prévues pour les locaux dans lesquels ils circulent. 

Las moyens de chauffage des bureaux de quais, s'ils existent, présentent les mêmes garanties de sécurité que celles prévues 
pour les locaux dans 1esquels ils sont situés,
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82445 Maintenance 

Lexgiaitant doi s'assurer d'une bonne mainlenance des matériels de sécurité et de Iufte contre rincendie (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, portes coupe-eu, colnne sèche notammenÿ sine) que des installations électiques et de chaufiage. Les vérifications périodiques de cos matériels doivent être inscries sur un regietre 

é 

  

Article 8.2.4.5, Conformi 

Avant la mise en service de l'entrepô, le bénéfciaite de l'autorisation transmet au Préfet une attestation de conformité aux disposilions des amicles : Aricle 7.3.2. Article 8.24. du présent arrêté préfectoral d'autorisation el de l'arrêté ministériel dd à août 2002 relatif à la prévention des sinistres dans les entrepéts couverts saumis 4 autorisation sous la rubrique 1510, établie par ses soins, le cas échéant avec l'appui d'un bureau de contrôle ou d'une société de vérification. 

ARTICLE 8.2.5. DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ATELIERS DE CHARGE D'ACCUMULATEURS (RUBRIQUE 2925). 

le 8.2.5... Comportement au feu des bêtiments : A 
Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réactian ot de résistance au feu minimales suivantes : 

  

- murs et planchers hauts RE1 120 
- couverlure incombustible, 
: Portes intérieures REJ 120 et munies d'un ferme porte ou d'un disposifif assurant leur fermeture automatique : les portes de communication avec les cellules de stockage sont RE 120 et munies d'un ferme porte, - pour les autres matériaux : classe A2s140 (MO) (iicombustbles) 

  

Atticle 8.2.8.2. Localisation des risques : 
L'exploitant recense, sous sa responsablité et avec l'aide éventuelle d'organismes spécialisés, présentant un risque spécifique pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environ ou le maintien en sécurité de l'installation. électrique. 

  

es parties de l'installation 
nement, la Sécurité publique 

Atticle 8.2.5.3. Ventilatiol 
Sans Préjudice des disposifions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventlés pour évier {out risque d'atmosphère explosible ou nocive. Le débouché à l'amosphère de la ventilation doit être piacé aussi loin que possible des habitations voisines. Le débit d'extraction est donné par la formule ci-après 

    

Pour les batteries dites à recombinaison: 
a= 0002 n1 

où Q = débit minimal de ventilation, en m3 
n = nombre total d'éléments de batteries en charge simultanément 

courant d'électrolyse, en À 

   

    

Article 8.2.5.4. Matériel électrique de sécurité 

Dens les paies de l'installation visées à l'Arlice 82.62. et se référant aux atmosphères explosibles, les installations Slectiques doivent être réduites à ce qui est sirictement nécessaire aux besoins de l'exploitation. Elles doivent être Canstifuécs de matériels uilisables dans les atmosphères explosives. Cependant, dans es parties de l'installation où les aimosphéres Cxplosives peuvent apparaître de manière épisodique avec une faible frquence et une coure durée, les instaliations électriques peuvent être constituées de maléril électrique de bonne qualité industriel qui, en senscé normal, n'engencrent ni arc ni étincslle, ni suriace chaude susceptible de provoquer une explosion. Les canalisations ne doent pas Elre une Cause passible d'ifammation et doivent être convenablement protégées contre jes chars, contre la propagation des flammes et contre l'action des produits présents dans la partie de lnstallation en cause.
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Article 8.2.5.5. Seuil de concentration limite en hydrogène : 

le seuii de la concentration limite en hydrogène admise dans Pour les parties de l'installation équipées de détecteur d'hydrogène, ui 1e local sera pris à 26% de la LLE. (imite inférieure d'explosiité), soit 1% d'hydrogène dans l'air. Le dépassement de ce set 
devra interrompre automatiquement l'opération de charge et déclencher une alarme. 
Pour les parties de l'installation identifiées à l'Article 8.2.5.2. non équipées de détecteur d'hydregène, l'interupticn des systèmes 
d'extraction d'air (hors interruption prévue en fonctionnement normal de installation) devra interrompre autamatiquement, 
également l'apéralion de charge et déclencher une alarme. 

  

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 91.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations at de suivre leurs eflets sur l'environnement, l'exploitant définit et met en 
œuvre sous 58 responsatilté un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'aulo 
surveillance, L'exploitant adapte et setuallse la nature et la fréquence de cette surveillance paur tenir compte des évolutions de 
Se installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement 
L'exploitant déeri dans un document tenu à le disposition de l'inspectian des installations classées les modalités de mesures et 
de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations 
classées. 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en lerme de nature de mesure, de paramètres et de 
fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effeis sur l'environnement, ainsi que de fréquence de 
transmission des données d'auto surveillance 

CHAPITRE 9.2 MODALITES D'EXERCIGE ET CONTENU DE L'AUTO 

SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.21. AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS AFMOSPHERIQUES 

Article 9.2.1.1. Auto surveillance des rejets atmosphériques 
92.111 Auto surveillance par la mesuré des émissions canalisées ou ciffuses 

MEANT 
ARTICLE 9.2.2. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES 

Article 9.2.2.1. Fréquences, et modalités de l'auto surveillance de la qualité des rejets 

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre 
    

  

  

  

  

Parinètes TRpe de soi TEE de mere [Mode denahse 3 
[Eaux issues du rejet repèré n°3 (CE repérage du réjet sous Article 4.3.5.) : 

Débit | 
DCO | 

! 

fes — "| Ponctuel | Annuel partemps de plie | Faruntabaratoire agréé. | 

Hydrocarbure foaux     
  

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 9.2.3.1. Mesures périodiques 
Une mesure de la siuation acoustique sera effactuée dans un délai de six mois à compter de la notification du présent arrété 
puis fous les 5 ans, par un arganisme ou une personne qualifé dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des 
Mstallations classées. Ce contrôle sera effectué par référence au plan annexé au présent arrété, indépendamment des 
contrôles ultérieurs que l'inspecteur des installations classées pourra dernander.
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CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETAT ON ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 
L'exploitant sui les résultäts des mesures quil réalise en application du CHAPITRE 8.2, notamment celles de son programme d'aute surveillance, les analyse el les interprète. l prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement qu d'écanl par rapport au respect des valeurs réglementaires retatives aux émissions de ses instabations ou de leurs affets sur l'environnement. 
En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur [es eaux souterraines ou Ies sols fait apparaitre une dérive par rapport à l'état iniial de l'environnement, soit réalisé en application de l'article R 512-6 du code de l'envirannement - Partie réglementaire, soit reconstiué aux fins d'interprétation des résultais de surveillance, l'exploitant net er1 œuvre les actions de réduction complémentaires des émissions appropriées et mel en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la compatbiité entre les milieux impactés at leurs usages. 
ARTICLE 8.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 
Sans préjudice des dispositions de l'anicle R 51269 du Code de l'environnement - Partie réglementaire, l'explaitant établit avant la fin de chaque mois calendaire un rapport de synhése relatif aux résullats des mesures ef analyses imposées aux articles 9.2 du mois précédent. Ge rapporl, raite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en pañiculer cause et ampleur des écarte), des modifications éventuelles du programme d'auto surveillance ef des actions correctives misss en uvre où prévues (sur l'outil de praduction, de traitement des elfuents, la maintenance...) ainsi que de leur efficacité. 

11 est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans, L'inspection des installations classées peu en outre demander ls transmission périodique de ces rapports ou d'éléments relatifs au subi et à la maîtrise de certains paramèttes, ou d'un rapport annuel. 
ARTICLE 8.3.3, ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 
Les résultats des mesures réalisées en application du CHAPITRE 9.2 sont transmis eu Préfet dans le mois qui suit leur réceplion avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

CHAPITRE 9.4 BILANS PERIODIQUES 

    

TITRE 10 - ECHEANCES 

    

TITRE 11 - NOTIFICATION - EXECUTION 

ARTICLE 11.11, - NOTIFICATION 

Le présent arrêté sera notifié au pétfionnaire par voie postale. 

Copies en seront adressées à Monsieur le Directeur Régional de findustie, de la Recherche et de l'Environnement Centre, à Monsieur le Maire de [a commune de MER: 

Le présent arrêté sera affiché pendant une durée d'un mais à la diigence du maire de MER qui devre justifier au Préfet de LOIR ET CHER de l'accomplissement de cette fornalé. 

11 sera également affiché par le pétiionnaire dans son établissement. 

Un avis est insëré par les soins du Préfet de LOIR ET CHER, aux frais de [a société GENERALE DE LOGISTIQUE, dans deux iourmaux d'annonces légales du département
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ARTICLE 11.12. - EXECUTION 

Mansiaur le Secrétaire Général de la Préfeciure de LOIR ET CHER, Mansieur le Maire de MER, Monsieur le Directeur Régional 
de l'industrie, de la Recherche et de l'Environnement -Centre- et tout agent de le force publique sont chargés, chacun en qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Bloisle À ? SEP 2008 

    

  

   

   

Le Préfet 

pur le Préfet hélégation 

Le Secréi néral 

ren CORDIER 

Pour copié 
certifiée conforme 

à l'original
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